
 ( 13 ) CRI No16 (2017-2018) 
 

 

font déjà sentir puisque le SAS de Tournai, par 
exemple, a dû licencier. Bon nombre de SAS sont 

 

Être ministre implique de prendre ses respon-
sabilités! Si vous ne réagissez pas, les SAS de-
vront licencier du personnel ou fermer leurs portes 

de nouvelles solutions en créant de nouveaux 
postes. Vous voulez inclure les SAS dans le Pacte 

réponse. Mais vous vous voilez la face! Ce Pacte 

trop tard! Vous aurez détruit ces structures qui, 
pourtant, sont très efficaces et offrent une alterna-
tive aux problèmes de scolarité. 

Mme Marie-Martine Schyns, ministre de 
  En ce qui concerne la question de 

ésolu dans le cadre 
des discussions budgétaires de 2018. Cela signifie 

penses et frais de personnel» et non plus en pui-
sant dans leurs dépenses de fonctionnement. Le 
budget «Enseignement» a complété cette enve-

000 euros qui corres-
 

Quant aux autres volets des SAS, il est vrai 
que les reve avais 

née dernière; 

nière dans les SAS de Mons et de Tournai ainsi 

sentants, accompagnés du cabinet du ministre 
Madrane, se rendront la semaine prochaine dans 
les SAS de Bruxelles. Nous maintenons donc un 
contact régulier avec ces acteurs importants.  

cluent le statut des directeurs et le volet pédago-
gique des activités des SAS; ceux-ci posent 

res tout à fait légi-

réglé du point de vue budgétaire. Nous avons sou-
haité regrouper le reste des questions dans le dé-

simple et bonne raison que les SAS sont un acteur 
de ce domaine. 

M. Nicolas Tzanetatos (MR).  Madame la 

pour 2018 ne correspondra pas forcément à celui 
de 2017. Par conséquent, soit vous prévoyez un 

soit 
vous convenez du fait que le personnel des SAS 
est confronté à un problème de sous-financement. 

Charleroi reçoit 300 000 euros pour couvrir ses 
frais de personnel. Ses perspectives financières 
atteignent toutefois 308 000 euros. Il lui manque 
donc déjà 8 000 euros. Quelles mesures doit-il 

prendre? Doit-

dra pas à couvrir ses frais de fonctionnement 
  2018? Cette 

vous y apportiez 
tout le moins, dans les plus brefs délais. 

10.8 Question de M. Dimitri Legasse à 
Mme Marie-Martine Schyns, ministre 

des parents face à la pénurie 
 

M. Dimitri Legasse (PS).  Ces derniers 
jours, la presse a relayé un problème de pénurie 

-Ferdinand à Lasne. 
Pendant trois semaines, l
cours, faute de professeurs. La pénurie est un pro-
blème récurrent que nous abordons régulièrement 

À cet égard, nous 

sur ce point. 

Ce sur quoi je voudrais porter votre attention 

parents de cette école. 

Quelles sont les informations dont vous dis-
posez sur ce cas précis? Quelle procédure est pré-
vue dans pareille circonstance? Quel est votre avis 
sur ce problème de communication aux parents? 

Mme Marie-Martine Schyns, ministre de 
  Le cas que vous évoquez est bien 

agi

gnant. 

Sur ce cas précis, je louerai le sens des res-
ponsabilités de la direction et du pouvoir organisa-

répartir les élèves dans les autres classes, ils ont 
proposé de déplacer les élèves, de manière tempo-
raire, à titre exceptionnel et sur une base volon-
taire des élèves, dans des implantations voisines et 
distantes de quelques centaines de mètres, qui font 
partie du même pouvoir organisateur. Pour ce 
faire, ils ont réalisé toutes les vérifications pos-
sibles: ils ont pris contact avec notre administra-
tion afin de vérifier que le projet était possible 

pouvoir organisateur. Ils ont vérifié que les en-
fants étaient couverts par leur assurance et ont 
donc émis cette proposition. 
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tour concernant une mauvaise communication. Les 
parents nous ont informés de la situation, mais ils 

cation. Deux refus ont été émis: le premier con-
cernait un enfant en intégration, pour qui il aurait 
peut-
velle classe, même pour quelques jours ou 
quelques semaines; le second un problème de dé-
placement. Ils ont donc été placés dans une autre 
classe. 

-être pas la meilleure. 
Mais, grâce à ces mesures, les enfants ont pu être 
en classe et avoir un enseignant face à eux. Je 

tée pour une troisième année et non pas pour une 

base (CEB). 

De manière plus générale, je ne dispose pas 

pour pallier la pénurie. Plusieurs pistes de solution 

e jours. 

M. Dimitri Legasse (PS).  Ma question ne 
portait pas essentiellement sur la pénurie, mais je 
prends bonne note des éléments de réponse à ce 
sujet, Madame la Ministre. 

La question concernait la communication. Si 
je comprends que la situation est exceptionnelle et 

avérée difficile. La bonne communication me pa-
raît être un préalable indispensable. Je vous invite 
à prévoir une procédure spécifique qui serait utile 
si une telle situation devait se reproduire. 

10.9 Question de Mme Sophie Pécriaux à 
Mme Marie-Martine Schyns, ministre 

 

Mme Sophie Pécriaux (PS).  Le Centre 

portant sur les pratiques et les enjeux de 

sexuelle (EVRAS). Il ressort de cette étude que 

coce. 

Le terme «précoce» amène dès lors à pen-
ser au niveau maternel. Or, les écoles maternelles 
visent beaucoup à renforcer 
pourrait avoir de lui-même, de son corps et des 
inégalités entre les sexes. 

Madame la Ministre, avez-vous eu connais-
sance de cette étude? Que pensez-vous du renfor-

rentes écoles et notamment dans les écoles mater-
nelles et primaires? 

 renforcer 
les bases au niveau du parcours des enfants. Avez-

du Pacte pour un enseignement 

-même? 

Mme Marie-Martine Schyns, ministre de 
  Nous avons effectivement reçu ce 

contenu,  plus spécifiquement la partie consacrée 
aux classes maternelles. 

Je rappelle que le décret «Missions» prévoit 
bien que chaque élève reçoive une EVRAS durant 
tout son parcours. Dans le cadre du Pacte pour un 

 2018 sera 
dédiée à un chantier très important: celui de la 
révision des référentiels des compétences initiales 
pour les maternelles et des référentiels pour le 
tronc commun, qui couvre la scolarité des trois à 
quinze ans. 

e dans les 
compétences à aborder dans les domaines 

«bien-être et santé». Le groupe de travail qui est 
en train de rédiger ce référentiel devra tenir 

ment le faire de manière plus transversale dans 

tiels vérifiera la présence de cette EVRAS aux 
différents  

En ce qui concerne le contrôle de ce qui se 
fait effectivement dans les écoles, il existe déjà un 
cadastre des différents projets, qui est remis à jour 
régulièrement. La Fédération des centres de plan-
ning familial, notamment, a mis en place le projet 
JADE, qui vise à répertorier toutes les bonnes 

Cet outil sera essentiel: il permettra de prendre 
connaissance de ce qui se fait déjà et de ce qui 
doit être davantage développé. 

Mme Sophie Pécriaux (PS).  

dame la M
Mme Greoli.  

Dans le cadre des missions des centres de 
médecine scolaire, d
été menées au niveau de la promotion de la santé. 

centre de médecine scolaire. Nous avions déjà mis 

on de respect à faire 
passer auprès des enfants dès le plus jeune âge, 

appréhendent une vie affective et 
sexuelle équilibrée, par rapport à eux-mêmes et 
par rapport aux autres, avec des préoccupations en 

ntiel que ce 


